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Introduction et recommandations

La tension entre protection et exploitation de la création est un équilibre dynamique, c’est à dire
instable, donc en définition permanente. L’exploration de données (« Text and Data mining) en donne
encore une illustration, tout en renouvelant le genre.

Comme bien souvent avec le numérique, le centre de gravité s’est déplacé. La nouveauté est là.
L’exploration de données utilise, exploite, l’œuvre, non pour la reproduire ou la représenter, au sens
du droit d’auteur, mais pour produire de la connaissance. De cette connaissance pourront naître de
nouvelles connaissances, de nouveaux produits et services à valeur ajoutée.

La revue de presse, manuelle puis automatisée, suggère l’exploration de données mais elle n’en est
pas. Certes elle se réalise par une démarche similaire d’identification de multiples sources puis leur
fouille afin d’en extraire de l’information. Toutefois cette information contient des « extraits » de
l’œuvre, que ceux-ci relèvent ou non des exceptions de citation ou de revue de presse. Il y a emprunt à
l’œuvre par l’extraction et la restitution de l’objet même de la protection du droit d’auteur : la forme
originale.

Le résultat de l’exploration de données ne fait pas d’emprunt à la forme originale de l’œuvre. Il n’a
pas pour objet, sauf exception, à la restituer, pas plus que le contenu des bases de données. De l’une ou
de l’autre, il ne dégage que de la « connaissance », du « sens », par l’analyse de l’objet prédéfini ou
aléatoire opérée grâce à des algorithmes élaborés pour combiner et traiter une multitude de sources et
de problématiques en fonction de la finalité recherchée.

C’est un nouveau défi pour le droit de la propriété littéraire et artistique : protecteur de la forme de
l’œuvre et du contenu des bases de données est-il apte à les protéger d’appropriations de leur sens,
apparent ou caché, à supposer que l’analyse ne soit pas libre, fût-elle automatisée ?

Deux constats sont de nature à éclairer le chemin de la réflexion.

Le premier est technique. Il est reconnu que l’exploration de données, qui consiste à opérer des
traitements informatisés de gisements de contenus, quelle que soit leur nature (textes, données, images
fixes ou animées, musique, sons…)  impose, pour les fouiller, d’en prendre possession et de les
stocker, donc de les reproduire, au sens du droit d’auteur ou d’en opérer une extraction substantielle,
au sens du droit des producteurs de bases de données. Les exceptions existantes n’apportent ni la
sécurité ni une réponse appropriée au développement de l’exploration de données. L’autorisation des
titulaires de droits est donc requise. Le « droit d’auteur » n’est dès lors pas impuissant et doit
s’appliquer.

Le second est économique, si ce n’est moral. On ne peut ignorer que l’activité d’exploration de
données se développe sur la création et l’investissement d’autrui, des bases de données et des œuvres.
Sans cet apport initial, l’exploration de données ne pourrait ni exister, ni développer de valeur. En ce
sens, dans l’ordre des organismes vivants, l’exploration de données est de nature « parasitaire ». Mais



3

comme certains parasites, l’exploration de données ne se nourrit de l’organisme hôte que pendant une
partie de son cycle vital. Dans d’autres phases, il crée, produit et utilise ses propres outils et
« substances », aux coûts intellectuels et financiers parfois très significatifs (algorithmes), pour
générer ses résultats et de la valeur ajoutée.

La multiplicité des sources et le caractère considérable des volumes traités dans une opération
d’exploration de données nécessitent un mode de gestion juridique adapté, minimisant les coûts de
transaction et les délais.

La gestion individualisée des droits est peu adaptée, à moins d’un mode opératoire simplifié et
quasiment automatisé. Les autres réponses sont connues : la gestion collective, volontaire ou
obligatoire, laquelle a parfois été mise en place pour répondre à des besoins similaires ; l’exception est
l’ultime recours dans notre tradition juridique, à défaut de toute autre solution.

La mission a conduit ses travaux avec le précieux concours de son comité de pilotage constitué de
personnalités expertes et grâce aux auditions multiples et diverses, de façon à couvrir le spectre du
domaine et à garantir l’expression de la diversité des opinions et des intérêts.

Le rapport de mission restitue toute l’ampleur du sujet, la variété des secteurs concernés, dont le
secteur de la recherche, l’importance des enjeux et fournit un cadre à l’analyse juridique susceptible
d’être faite du phénomène à la lumière des derniers travaux européens et mondiaux.

Enfin, les « Recommandations » reposent sur l’idée maîtresse que la diversité des secteurs d’activité
concernés et la spécificité des besoins à prendre en considération ainsi que tout l’intérêt de développer
le « DTM » pour l’économie du numérique et de la connaissance imposent de rechercher des
équilibres intelligents et vertueux qu’une solution radicale ne peut apporter, surtout dans le secteur de
la recherche, compte tenu de ses modes de financement et de développement : la porosité entre
commercial et non commercial est une sécurité illusoire qui hypothèque l’avenir aussi bien de la
recherche que des producteurs de gisements informationnels qui sont le fruit et le moteur de la
recherche.

LES RECOMMANDATIONS

1- Favoriser un développement de l’exploration de données qui ne soit pas parasitaire
de la création et des investissements dans les gisements de contenus, dans l’intérêt
même de l’exploration de données.

2- L’exploration de données qui se caractérise par un traitement de masse d’une
multitude de sources est peu compatible avec un exercice individuel  des droits de
propriété littéraire et artistique par leurs titulaires.

3- Agir pour favoriser un cadre juridique et économique pertinent.

4- Initier une politique publique pour mettre en œuvre et adapter les modes opératoires
de gestion des droits de PLA afin de répondre aux besoins spécifiques du traitement
de masse de l’exploration de données.
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5- Privilégier l’auto-régulation à une intervention législative, afin de favoriser une
meilleure prise en compte  des enjeux et des besoins d’un phénomène encore
émergent, en forte et constante évolution.

6- Engager un processus de concertation et d’auto-régulation sectorielle pour permettre
la recherche et l’élaboration des modalités opératoires et des équilibres les plus
adaptés et pertinents aux divers secteurs concernés.

7- Fixer un délai de deux années au terme duquel un bilan sectoriel sera dressé et
l’éventuelle nécessité d’une intervention de nature législative évaluée.

8- Inscrire ce processus dans l’agenda des instances nationales sectorielles appropriées,
avec mission de rendre un rapport spécial annuel.

9- Inscrire l’exploration de données dans la politique d’accès aux données publiques.

10- Inscrire l’exploration de données dans les plans de soutien à l’économie numérique,
dont le « Big Data » et aux investissements d’avenir.

11- Faire partager cette approche au sein de l’Union Européenne, de l’OMPI et dans les
instances internationales concernées.

------------------

Jean Martin


